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N. B. Ce document devra, le cas échéant, être adapté pour tenir compte de chaque cas d’espèce, notamment pour l’application des différents délais, et ne lie que les utilisateurs. Toute modification substantielle à une clause de ce document ou tout retrait d’une clause devront cependant être préalablement approuvés par la Société d’habitation du Québec. 
L’utilisation de ce document n’engage en aucun cas et d’aucune façon la responsabilité de la Société d’habitation du Québec ni de l’un quelconque de ses employés.

ENTENTE RELATIVE À L’ACQUISITION D’UN PROJET IMMOBILIER SELON LA FORMULE CLÉS EN MAIN



ENTRE :

[bookmark: Texte1][bookmark: Texte3][bookmark: Texte2][bookmark: Texte4][bookmark: Texte5][bookmark: Texte6][Nom], personne morale légalement constituée en vertu des dispositions de la [Nom de la loi] (RLRQ, chapitre      ), ayant son siège au [adresse], ici agissant et représentée par [Nom, fonction], dûment autorisé(e) en vertu de la résolution jointe en annexe,

Ci-après désignée « promoteur immobilier »;

ET


[Nom], personne morale légalement constituée en vertu des dispositions de la [Nom de la loi] (RLRQ, chapitre      ), ayant son siège au [adresse], ici agissant et représentée par [Nom, fonction], dûment autorisé(e) en vertu de la résolution jointe en annexe,


Ci-après désignée « client »;


PRÉAMBULE
(Le préambule fait partie intégrante de la présente entente.)

[bookmark: Texte7][bookmark: Texte8][bookmark: Texte9][bookmark: Texte10][bookmark: _GoBack]Attendu que les parties ont, en date du [date], signé une entente préliminaire visant l’acquisition d’un projet immobilier à vocation résidentielle de [nbr d'unités en lettres (nombre en chiffres)] logements sur un terrain situé sur la rue      , à       , dont copie demeure annexée à la présente entente comme annexe A; 

Attendu qu’aux termes de cette entente préliminaire, les services du promoteur immobilier ont été retenus par le client pour la conception et l’entière réalisation du projet de construction de type « clés en main » faisant l’objet de la présente entente;

[bookmark: Texte11]Attendu que l’acquisition par le client de ce projet immobilier a été jugée admissible en fonction des critères et normes découlant du programme AccèsLogis visant la réalisation de logements sociaux, coopératifs et à but non lucratif (« AccèsLogis Québec »), et qu’en conséquence, la Société d’habitation du Québec [ou la Ville de       dans le cas d’une ville mandataire] a délivré l’engagement conditionnel découlant de l’application de ce programme;

Attendu que le promoteur immobilier offre irrévocablement de vendre au client, après l’achèvement complet des travaux de construction, ce projet immobilier et que le client s’engage à l’acheter, suivant les conditions et les modalités prévues à la présente entente.

Attendu que tous les montants stipulés sont en monnaie légale du Canada.


EN CONSÉQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

1.	CONDITIONS PRÉALABLES À L’ACQUISITION PAR LE CLIENT

A) VÉRIFICATION ENVIRONNEMENTALE ET TRAVAUX DE RESTAURATION

À la date de la signature des présentes, le promoteur immobilier remet au client une copie de toute étude ou de tout rapport en sa possession portant sur la vérification environnementale de l’immeuble. Dans les [nombre en lettres (nombre en chiffres)] jours suivant cette date, le promoteur immobilier devra avoir entièrement réalisés, à ses frais, la vérification de la qualité environnementale de l’immeuble, en respectant les critères, conditions et engagements mentionnés à la section I de l’annexe B des présentes. 

Si les vérifications environnementales révèlent la présence dans l’immeuble, incluant les eaux souterraines et de surface qui s’y trouvent, de contaminants, polluants, déchets, matières, substances toxiques ou dangereuses, et notamment, mais sans limitation, de biphényl polychloré (BPC), d’amiante ou de mousse urée formaldéhyde ou de l’une ou l’autre des substances figurant à l’annexe V du Règlement sur la protection et la réhabilitation des terrains, (RLRQ, chapitre Q-2, r. 37), le promoteur immobilier réalisera à ses frais les travaux de restauration, lesquels seront soumis aux critères, conditions et engagements prévus à la section II de l’annexe B. Le promoteur immobilier s’engage à ne réclamer aucune somme ou augmentation du prix de vente du projet immobilier au client. La réalisation des travaux de réhabilitation ne devra retarder ni la date de début des travaux de construction prévue à l’article 6.1 des présentes, ni la période de délivrance prévue à l’article 6.20 des présentes. 

B) ENGAGEMENT DÉFINITIF ET FINANCEMENT

[bookmark: Texte13]Le client doit avoir obtenu un engagement définitif de la Société d’habitation du Québec [ou de la Ville de      ] lui confirmant l’octroi de la subvention découlant de l’application du programme AccèsLogis Québec, ainsi qu’une confirmation de son institution financière que cette dernière accordera le financement requis pour cette acquisition.

[SI LE CLIENT EST UN OFFICE D’HABITATION, AJOUTER LA CLAUSE SUIVANTE :
Le client doit de plus avoir obtenu les autorisations d’acquisition et d’emprunt de la Société d’habitation du Québec conformément à l’article 57 de la Loi sur la Société d’habitation du Québec (RLRQ, chapitre S-8).]

C) 	RÉALISATION DU PROJET IMMOBILIER

Le promoteur immobilier doit avoir réalisé le projet immobilier conformément aux conditions et modalités prévues à la présente entente. 


3. PROMESSE D’ACHAT ET DE VENTE ET DÉSIGNATION 

Sous réserve du respect des conditions préalables et suivant les conditions et modalités prévues à la présente entente, le promoteur immobilier promet de vendre et le client promet d’acheter le projet immobilier désigné comme suit : 

[bookmark: Texte14][bookmark: Texte15][bookmark: Texte17][bookmark: Texte19][bookmark: Texte20][bookmark: _Ref446056815]Un terrain situé à       sur la rue      , d’une superficie de [nombre en lettres] mètres carrés ([nombre en chiffres]) m2, connu et désigné comme étant le lot [nombre en lettres] (nombre en chiffres)] du cadastre      , circonscription foncière de      , avec bâtisse(s) de [nombre en lettres (nombre en chiffres)] logements dessus construite(s), que le promoteur immobilier s’engage à construire conformément aux plans et devis descriptifs d’exécution, préparés aux frais du promoteur immobilier et acceptés par le client conformément aux présentes[footnoteRef:1].  [1:  Lorsque le projet immobilier se fait dans le cadre d’une copropriété divise ou d’une propriété superficiaire, il y a lieu de le préciser.] 


Copies des plans et devis descriptifs d’exécution achevés à soixante-quinze pour cent (75 %), approuvés de façon préliminaire par le client et la Société d’habitation du Québec [ou la ville mandataire] et à parfaire aux frais du promoteur immobilier conformément aux présentes, sont annexées aux présentes pour en faire partie intégrante comme annexe C, et sont signées par les parties aux fins d’identification.


4.	PRIX ET ACOMPTE

[bookmark: Texte22]Sous réserve de l’article 4.2 de la présente entente, le prix d’acquisition du projet immobilier est établi à [nombre en lettre] dollars ([nombre en chiffres] $), excluant les taxes. 

De façon non exhaustive et sous réserve des dispositions de la présente entente qui auront toujours priorité, ce prix inclut les éléments mentionnés dans la liste jointe aux présentes comme annexe D.

4.1	ACOMPTE

4.1.1	Lors de la signature de la présente entente, le client remet un acompte de [nombre en lettre]  dollars ([nombre en chiffres] $), pour dépôt au compte en fidéicommis de Me      , notaire (ci-après désigné(e) « le mandataire-dépositaire »). Cet acompte, qui sera imputé au prix de l’achat lors de la signature du contrat de vente, devra être utilisé afin de payer, à la suite du l’octroi de l’engagement définitif par la Société d’habitation du Québec, pour et au bénéfice du promoteur immobilier, les factures des professionnels ayant participé à la production des plans et devis descriptifs pour construction.

4.1.2	À partir de la date de l’octroi de l’engagement définitif, le promoteur immobilier fournira au mandataire-dépositaire, avec copie au client, les factures qu’il aura reçues des professionnels ayant travaillé à la préparation des plans et devis descriptifs pour construction approuvés. Advenant le cas où le promoteur immobilier avait payé aux professionnels tout ou partie de leurs honoraires, il devra remettre au client les preuves de tel paiement et les quittances appropriées des professionnels concernés. Sur réception d’un avis écrit du client affirmant qu’il est satisfait de ces preuves et quittances, le mandataire-dépositaire remettra l’acompte au promoteur immobilier. Advenant le cas où tout ou partie des sommes dues par le promoteur immobilier aux termes des factures ci-dessus mentionnées n’avaient pas été acquittées par le promoteur immobilier, le mandataire-dépositaire, à même l’acompte et pour, au nom et à l’acquit du promoteur immobilier, payera ces sommes et obtiendra les quittances appropriées des professionnels concernés. Une fois ces paiements ainsi effectués et les quittances obtenues, le mandataire-dépositaire remettra, le cas échéant, le solde de l’acompte au promoteur immobilier.

4.1.3	Toute somme due ou pouvant devenir due et indiquée sur les factures des professionnels dans le cadre de la préparation des plans et devis descriptifs pour construction approuvés au-delà du montant de l’acompte est de l’entière et de la seule responsabilité et aux seuls frais du promoteur immobilier, à l’entière exonération du client.

4.2	RÉVISION DU PRIX

4.2.1	La présente entente constitue un contrat forfaitaire absolu dont le prix ne pourra être révisé à la hausse qu’aux conditions et modalités prévues à cette entente.

4.2.2	Le prix pourra être révisé si le client demande des modifications à l’ouvrage, sous forme d’ajouts, suppressions ou autres changements non exigés au Guide de construction (annexe 5 du Guide d’élaboration et de réalisation des projets) de la Société d’habitation du Québec, par d’autres exigences écrites données par la Société d’habitation du Québec [et par la Ville de       dans le cas d’une ville mandataire] ou par les lois, réglementations et codes fédéraux, provinciaux et municipaux en matière de construction résidentielle. Si les modifications à l’ouvrage demandées par le client entraînent des délais d’exécution additionnels, les délais de livraison prévus à l’article 6.20 ci-dessous seront prolongés d’autant, suivant entente entre les parties.

4.2.3	Le promoteur immobilier ne pourra apporter au projet immobilier aucune modification susceptible d’entraîner une modification du prix, sauf sur signature d’un avenant par le client. Le cas échéant, la réclamation du promoteur immobilier ne pourra excéder cinq pour cent (5 %) pour frais d’administration et dix pour cent (10 %) pour profits.

4.2.4	Le promoteur immobilier ne pourra apporter au projet immobilier, sans avenant de modification, que des changements mineurs compatibles avec la teneur des documents contractuels et devra en informer le client par écrit. Ces changements ne devront pas entraîner de modification au prix stipulé à la présente entente ou de retard au délai d’exécution du contrat.


5.	FINALISATION DES PLANS ET DEVIS DESCRIPTIFS D’EXÉCUTION ET APPROBATION

5.1.	Le promoteur immobilier s’engage, à ses seuls frais et dépens, à faire préparer et à fournir au client une version complète, entièrement achevée, des plans et devis descriptifs pour construction, et ce, dans les trente (30) jours suivant la date de la signature des présentes. Cette version entièrement achevée devra être réalisée par les mêmes professionnels qui ont préparé les plans et devis descriptifs d’exécution achevés à soixante-quinze pour cent (75 %) annexés aux présentes (annexe C). Elle devra respecter les critères et exigences de conception du client, de la Société d’habitation du Québec [et de la Ville de       si ville mandataire] énoncés dans l’entente préliminaire (annexes B et C de cette entente). Ces critères et exigences de conception doivent faire partie intégrante du contrat liant chacun des professionnels retenus pour la conception de l’ouvrage.

5.2	Le client aura alors un délai de vingt et un (21) jours à partir de la date à laquelle il a reçu la version des plans et devis entièrement achevée pour soit remettre au promoteur immobilier une approbation finale à leur sujet, soit faire des commentaires écrits quant aux éléments qui doivent faire l’objet de corrections, d’ajustements, d’ajouts, de modifications ou d’améliorations.

5.3	Le promoteur immobilier aura alors un délai de vingt et un (21) jours à partir de la date où il a reçu des commentaires du client pour procéder à la révision et remettre les plans et devis entièrement achevés ainsi révisés au client.

5.4	Le client aura alors un délai de vingt et un (21) jours à partir de la date où il a reçu les plans et devis entièrement achevés et révisés pour les analyser et remettre au promoteur immobilier son approbation finale, ou les refuser s’ils doivent encore faire l’objet de corrections, d’ajustements, d’ajouts, de modifications ou d’améliorations.

5.5	Une fois les plans et devis entièrement achevés approuvés de façon finale, le promoteur immobilier verra, dans les dix (10) jours de telle approbation finale, à ce que les professionnels concernés signent et scellent les plans et devis entièrement achevés qui constituent dès lors les plans et devis descriptifs pour construction et, dans le même délai, le promoteur immobilier et le client procèderont à parapher chaque page et à signer ces plans et devis. Malgré les paraphes et les signatures du client aux plans et devis descriptifs pour construction, l’approbation du client est donnée sous réserve de l’approbation définitive des plans et devis par la Société d’habitation du Québec [ou par la Ville de       dans le cas d’une ville mandataire]. L’approbation définitive par la Société [ou par la Ville de       dans le cas d’une ville mandataire] est une des conditions pour l’obtention de l’engagement définitif.

5.6	Les analyses et approbations des plans et devis descriptifs pour construction dont il est ci-dessus question se limitent au contrôle de la conformité aux exigences du client énoncées dans l’entente préliminaire. Elles ne dégagent pas le promoteur immobilier de sa responsabilité quant aux erreurs ou omissions pouvant se trouver dans ces plans et devis ou quant au non-respect par le promoteur immobilier des critères de conception et de chacune de leurs composantes, dont, non limitativement, les critères établis à l’entente préliminaire.


6.	STIPULATIONS RELATIVES À L’EXÉCUTION DES TRAVAUX ET À LA DÉLIVRANCE

6.1	Début des travaux – Le promoteur immobilier doit commencer les travaux de construction au plus tard le dixième (10e) jour ouvrable suivant la date de la réception par le promoteur immobilier d’un avis du client l’informant de l’octroi par la Société d’habitation du Québec de l’engagement définitif conforme au programme AccèsLogis Québec. Le promoteur immobilier doit aussi, dans ce même délai, transmettre au client une confirmation écrite de l’obtention de son financement émanant de son institution financière.

Un échéancier préliminaire, que les parties s’engagent à réviser et à mettre à jour à la suite de l’émission de l’engagement définitif, est joint aux présentes comme annexe E.

6.2	Respect des règles de l’art – Le promoteur immobilier s’engage à suivre les règles de l’art, à se conformer aux normes établies par les lois et règlements ou par les guides, exigences ou directives de la Société d’habitation du Québec et à s’assurer que la construction n’entraîne aucune violation aux limitations de droit public. Le promoteur immobilier est le seul responsable de la qualité de l’ouvrage réalisé selon ses plans et devis descriptifs d’exécution et doit exercer toutes les activités de contrôle de qualité nécessaires.

6.3	Programme Novoclimat – Le promoteur immobilier s’engage à respecter, lors de la réalisation de l’ouvrage, l’ensemble des exigences relatives au programme Novoclimat[footnoteRef:2] du ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles. Les parties reconnaissent que l’aide financière à être versée en lien avec ce programme appartiendra et sera versée au client et que le prix d’achat a été fixé en tenant compte de la certification délivrée par Transition énergétique Québec. [2:  Les petits bâtiments multilogements (3 étages et moins et 600 m2 et moins d’aire de bâtiment) sont couverts par Novoclimat – Petit bâtiment multilogement : si c’est le cas, il faut faire référence à ce nouveau programme dans l’entente. Par contre, les grands bâtiments multilogements (plus de 600 m2 et jusqu’à 10 étages) sont encore couverts par le programme initial Novoclimat. Ce volet s’appelle maintenant Novoclimat – Grand bâtiment multilogement.] 


6.4	Architectes et ingénieurs – Le promoteur immobilier s’engage, en vue d’assurer en tout temps la parfaite exécution des travaux de construction, à donner un mandat de surveillance en chantier aux professionnels qu’il a retenus pour concevoir les plans et devis.

6.5	Contrôle qualitatif des sols et des matériaux – Afin de s’assurer de la qualité des sols et de l’ensemble des matériaux utilisés pour la construction de l’ouvrage et la réalisation du projet immobilier, le promoteur immobilier s’engage à retenir les services d’une firme de laboratoire spécialisée reconnue qu’il mandatera pour procéder notamment à :

6.5.1	une étude géotechnique ayant pour but de définir la stratigraphie et les conditions d’eau souterraine du terrain et de fournir toutes les recommandations géotechniques nécessaires pour garantir une conception de qualité;

6.5.2	la surveillance de l’ensemble des matériaux utilisés en conformité avec les exigences découlant de la présente entente en prévoyant entre autres, mais sans s’y limiter, les vérifications des fonds d’excavation, les vérifications de compacité des remblais-coussin sous dalle, des semelles et des murs de structure de stationnement, les vérifications du béton de ciment pour les semelles, murs de fondation, colonnes, dalles, trottoirs et bordures, les vérifications du béton bitumineux du pavage et l’évaluation des formules de mélange de béton de ciment et de béton bitumineux;

6.5.3	De plus, préalablement à la livraison du projet immobilier, le promoteur immobilier doit fournir au client un rapport final de la firme de laboratoire qu’il aura retenue, ainsi que des attestations de telle firme certifiant la conformité du contrôle qualitatif des sols et des matériaux avec les exigences pertinentes découlant de la présente entente pour le projet immobilier. Le promoteur immobilier garantit au client la conformité de ce rapport. Dans l’éventualité où le rapport et une ou l’autre des attestations ainsi qu’un ou l’autre des résultats y étant spécifiés ne seraient pas à la satisfaction du client, ce dernier pourra procéder à une retenue sur le prix sur le prix d’achat de la même manière que celle prévue à l’article 8 ci-dessous, les dispositions de ce dernier article s’appliquant à telle retenue mutadis mutandis.

6.6	Permis et frais – Le promoteur immobilier devra obtenir et payer le permis de construire et les autres permis, licences, accréditations ou certificats nécessaires préalablement à l’exécution de l’ouvrage, et il devra payer tous frais municipaux (tels les frais de compensation aux fins de parcs, de stationnement, etc.) qui y sont rattachés.

6.7	Substitution de matériaux – Dans le cas où les matériaux devant être utilisés dans la construction n’étaient plus disponibles pour des raisons satisfaisantes, le promoteur immobilier pourra, sous réserve de l’approbation écrite du client, y substituer, sans frais additionnels, d’autres matériaux de nature et qualité équivalentes ou supérieures. 

6.8	Si le promoteur immobilier ne pouvait exécuter l’ouvrage dans les délais prévus en raison de différends ouvriers, de grèves, de lock-out (y compris les lock-out décrétés ou recommandés à ses membres par une association d’entrepreneurs reconnue dont le promoteur immobilier est membre ou avec laquelle il est lié d’autre manière), d’un incendie, d’un retard inusité attribuable aux transporteurs ou d’accidents inévitables, ou, sans restreindre la portée de ce qui précède, en raison de tout motif indépendant de sa volonté à l’exclusion d’une cause résultant d’un défaut du promoteur immobilier ou d’une rupture de l’entente par lui, le délai d’exécution de la présente entente sera prolongé d’une période de temps raisonnable dont le client et le promoteur immobilier pourront convenir. La prolongation du délai ne devra en aucun cas être d’une durée plus longue que le temps perdu à la suite de l’événement qui a causé le retard. Le promoteur immobilier n’aura droit à aucun paiement pour les frais dus à ces retards.

6.9	Le promoteur immobilier doit tenir le client informé de l’état d’avancement des travaux.

6.10	Le promoteur immobilier doit accorder au client ou à ses représentants dûment autorisés la possibilité d’examiner tous les aspects matériels, au fur et à mesure de la progression du chantier. Le promoteur immobilier doit fournir au client un exemplaire de tous les dessins, devis et diagrammes d’atelier pour examen et acceptation, lorsque requis.

6.11	Le promoteur immobilier doit inviter le client ou ses représentants, ainsi que les représentants de la Société d’habitation du Québec [ou de la Ville de       si Ville mandataire], aux diverses réunions de chantier, afin d’examiner certains aspects de l’ouvrage et obtenir de ce dernier la confirmation que ces aspects sont conformes aux exigences en matière qualitative, fonctionnelle, opérationnelle, de confort, d’esthétique, de normes de finition ou autres requises par la présente entente. La participation du client ou de ses représentants à l’une ou l’autre des réunions de chantier, de même que le droit du client ou de ses représentants d’examiner tous les aspects du chantier, seront à son seul bénéfice et ne pourront en aucun temps et d’aucune manière être invoqués par le promoteur pour tenter de se dégager de ses responsabilités ou de limiter de quelque manière que ce soit ses responsabilités en vertu des documents contractuels ou de la loi.

6.12	Le client ou ses représentants doivent avoir libre accès à la construction en tout temps, en s’assurant de ne pas causer de retard dans l’exécution des travaux. Le promoteur immobilier doit mettre des installations appropriées et sûres à leur disposition, en tout temps, pour qu’ils puissent visiter la construction, et à la disposition des agences autorisées pour qu’elles puissent procéder à leurs inspections. Si des parties de la construction sont préparées ailleurs qu’à l’emplacement de l’ouvrage, le client ou ses représentants doivent y avoir accès pendant qu’elles sont en préparation.
6.13	Si les travaux doivent, à l’emplacement de l’ouvrage, subir des essais ou des inspections en vertu de la présente entente, en vertu d’instructions du client ou en vertu de lois et règlements en vigueur, le promoteur immobilier doit informer le client, avec un préavis raisonnable, de la date à laquelle les travaux pourront être examinés ou inspectés. Le promoteur immobilier doit organiser lui-même les inspections par les autorités compétentes et informer le client, avec un préavis raisonnable, de la date et de l’heure auxquelles elles auront lieu.
De plus, le promoteur immobilier devra autoriser le conseiller évaluateur mandaté par Transition énergétique Québec à réaliser les visites d’inspection et les tests d’infiltrométrie requis pour la certification Novoclimat.
6.14	Le promoteur immobilier doit remettre promptement au client, en deux exemplaires, tous les certificats et rapports d’inspection relatifs à l’ouvrage.

6.15	Le promoteur immobilier s’engage à ne pas recouvrir ou laisser recouvrir une partie quelconque de l’ouvrage avant que les épreuves, les inspections, les tests ou les approbations spéciales prescrites en vertu de tous règlements, toutes lois, tous programmes (incluant le programme Novoclimat) ou toutes directives applicables, aient été faits, complétés ou donnés.

6.16	Le client ou ses représentants dûment autorisés peuvent ordonner l’examen d’une ou de plusieurs parties de la construction pour assurer leur conformité à la présente entente. Si une partie n’est pas conforme, le promoteur immobilier doit corriger et payer les frais d’examen et de correction. Dans le cas contraire, il appartiendra au client d’assumer les frais engagés.

6.17	Le promoteur immobilier doit enlever promptement de l’emplacement de l’ouvrage et remplacer ou refaire tous éléments d’ouvrage défectueux refusés par le client comme non conformes à la présente entente, que l’un ou l’autre de ces éléments soit ou non incorporé à l’ouvrage et que la défectuosité soit ou non le résultat d’une malfaçon, d’une mauvaise conception, de l’utilisation de produits défectueux ou de dommages attribuables à la négligence ou à d’autres actes ou omissions du promoteur immobilier.

6.18	Si, en raison de cet enlèvement ou remplacement, l’ouvrage d’un autre entrepreneur était détruit ou endommagé, le promoteur immobilier devra le réparer promptement, à ses frais.

6.19	En cas de travaux défectueux ou non conformes à la présente entente, le client pourra soit en exiger la rectification, soit déduire des montants payables au promoteur immobilier la différence entre la valeur des travaux tels qu’exécutés et celle des travaux prévus à la présente entente. L’architecte du promoteur immobilier et le client établiront la différence de valeur.

[bookmark: _Ref57082175]6.20	La livraison du projet immobilier doit avoir lieu dans un délai de [nombre en lettres (nombre en chiffres)] semaines après le début des travaux, à moins que ce délai n’ait été prorogé à la suite des modifications demandées par le client conformément à l’article 4.2.2 ci-dessus ou à la suite d’un événement prévu à l’article 6.8 ci-dessus.

6.21	Advenant le cas où le promoteur immobilier ne procède pas de la façon prévue à la présente entente à la livraison de l’ouvrage dans le délai imparti au paragraphe précédent, le promoteur immobilier (i) deviendra dès lors responsable de toutes pertes, tous dommages et tous frais (incluant les intérêts et les honoraires et débours légaux) que pourrait subir le client découlant d’un tel retard dont, non limitativement, ceux en rapport avec les baux que le client aura signés avec des locataires pour les logements du projet immobilier; et (ii) prendra fait et cause pour le client et l’indemnisera de et contre toute réclamation de tiers, quelle qu’elle soit, pour toutes pertes, tous dommages ou tous frais (incluant les intérêts et les honoraires et débours légaux) découlant d’un tel retard, dont, non limitativement, toute réclamation de locataires ayant signé des baux pour des logements du projet immobilier.

Le client doit promptement donner au promoteur immobilier un avis de telle réclamation et doit par la suite collaborer entièrement dans la contestation d’une telle réclamation.

Le promoteur immobilier aura le contrôle de la contestation et de toute négociation ayant comme objectif d’en arriver à un règlement d’une telle réclamation, étant entendu que le promoteur immobilier devra en tout temps tenir le client informé des développements et lui fournir sur demande copie des documents afférents à la réclamation, à sa contestation ou à toute négociation (incluant, non limitativement, les procédures écrites, transcriptions de notes sténographiques, offres ou contre-offres de règlement).

Les décisions importantes en cours de contestation, incluant, non limitativement, toute décision relative à la négociation d’un règlement ou un tel règlement, ne peuvent être prises ni communiquées sans obtenir au préalable le consentement écrit du client.

6.22	Si le bâtiment était détruit ou endommagé avant la signature de l’acte de vente, la perte incombera au promoteur immobilier.

6.23	La période de garantie pour vices et malfaçons apparents concernant l’ouvrage est d’une durée d’un an, à compter de la délivrance du certificat de fin des travaux par l’architecte du promoteur immobilier dûment accepté par le client conformément aux dispositions de l’article 7.2. 

Le promoteur immobilier obtient de ses fournisseurs et sous-traitants, en faveur du client, les garanties les plus avantageuses sur le marché et qui ne sont pas inférieures à un an, pièces et main-d’œuvre incluses, sauf pour les éléments suivants :

a) le vitrage : dix (10) ans, première année pièces et main-d’œuvre, pièces seulement ensuite;
b) la toiture : dix (10) ans;
c) les compresseurs de climatisation : cinq (5) ans, première année pièces et main-d’œuvre, pièces seulement ensuite;
d) les chauffe-eau : trois (3) ans, première année pièces et main-d’œuvre, pièces seulement ensuite.

Toutes les garanties devront être transférables.

6.24	Le promoteur immobilier doit corriger, promptement et à ses frais, tous travaux non conformes à la présente entente et tous vices ou toutes déficiences constatés pendant la période de garantie.

6.25	Le client doit notifier au promoteur immobilier, promptement et par écrit, les vices ou déficiences constatés pendant la période de garantie. Le promoteur immobilier doit corriger ou faire corriger, à ses frais, tous vices ou toutes déficiences ainsi notifiés. Il doit également assumer les coûts relatifs aux dommages résultant des vices, déficiences ou corrections ci-dessus mentionnés.


7.	VENTE (CONDITIONS PRÉALABLES À LA VENTE ET MODALITÉS DE PAIEMENT)

[bookmark: Texte27]	Sujet aux conditions préalables à l’acquisition (article 2.) et sujet à ce que ci-après stipulé quant aux conditions préalables à la vente et aux modalités de paiement, l’acte de vente devra être rédigé et reçu par Me      , notaire, ou l’un de ses associés, dans les [nombre en lettres (nombre en chiffres)] jours ouvrables, à compter de la date de l’acceptation par le client du certificat de fin des travaux délivré par l’architecte du promoteur immobilier, conformément aux dispositions de l’article 7.2. 

Les frais et honoraires de l’acte de vente, de sa publication et des copies pour les parties et le créancier hypothécaire seront acquittés par le client, qui deviendra propriétaire du projet immobilier à la date de la signature de l’acte de vente avec prise de possession et occupation du projet immobilier à compter de cette même date. Toutes les répartitions relatives notamment aux taxes, primes d’assurance et combustibles seront faites à cette même date. 

	La signature de l’acte de vente, dans le délai imparti, est néanmoins conditionnelle à la réalisation de chacune des conditions suivantes :

7.1 	Le promoteur immobilier devra démontrer au client que le projet immobilier est libre de tout droit réel et de toute autre charge sauf les servitudes usuelles et apparentes d’utilité publique.

7.2	L’architecte du promoteur immobilier ne pourra délivrer le certificat de fin de travaux avant que les travaux ne soient entièrement achevés. Le promoteur immobilier devra soumettre au client le certificat de fin de travaux et ce dernier aura un délai de [nombre en lettres (nombre en chiffres)] jours ouvrables, calculé à compter du jour de la remise, pour l’accepter ou le refuser; en cas de refus, il devra fournir par écrit au promoteur immobilier les motifs de son refus.

7.3	Le client ne pourra refuser le certificat de fin des travaux délivré par l’architecte du promoteur immobilier, à moins qu’il ne démontre une erreur significative ou que les travaux ne soient pas terminés et que l’immeuble ne puisse être occupé ni utilisé comme prévu. À cet égard, les parties conviennent qu’un nouveau certificat de fin des travaux ne pourra être délivré par l’architecte du promoteur immobilier avant que les correctifs n’aient été entièrement apportés.

7. 4	Le promoteur immobilier devra affirmer solennellement que les travaux de construction ont été exécutés conformément aux plans et devis descriptifs d’exécution, tels que modifiés, le cas échéant, à la demande et avec l’approbation du client et dans le respect du Guide de construction produit par la Société d’habitation du Québec (annexe 5 du Guide d’élaboration et de réalisation des projets) et des autres exigences écrites de la Société d’habitation du Québec [et par la Ville de       dans le cas d’une ville mandataire], des lois, codes, normes et réglementations fédéraux, provinciaux et municipaux en matière de construction résidentielle.

En plus du respect intégral de chacune des conditions mentionnées antérieurement, le promoteur immobilier devra remettre au notaire, au moins [nombre en lettres (nombre en chiffres)] jours avant la date de la signature de l’acte de vente :

a) un certificat de localisation à jour;

b) une copie complète, sur supports papier et électronique, des plans et devis du bâtiment tel que construit ainsi que les fiches d’exploitation et le guide d’entretien;

c) les quittances complètes et finales, sous forme d’affirmations solennelles, des sous-traitants, fournisseurs et autres intervenants qui auront dénoncé leur contrat à cette date ou qui auront contracté directement avec le promoteur immobilier, indiquant qu’ils ont été totalement payés, et un état détaillé indiquant le solde dû à ceux qui, ayant dénoncé leur contrat, n’auront pas été entièrement payés. Copies conformes des résolutions habilitantes devront être jointes à ces quittances et états. Il est entendu entre les parties que le promoteur immobilier s’engage à fournir au client, au début des travaux, la liste de tous les sous-traitants, fournisseurs et autres intervenants impliqués dans la réalisation de l’ouvrage et qu’il aura la responsabilité de la mise à jour de cette liste régulièrement tout au long de la réalisation de l’ouvrage.

Le client se réserve le droit de communiquer avec les personnes identifiées à cette liste, afin de s’assurer qu’elles ont été payées. Tout au long de la réalisation du projet, le promoteur immobilier s’engage à fournir au client toutes les dénonciations des sous-traitants, fournisseurs et autres intervenants concernés par la réalisation du projet immobilier.

7.5	Sous réserve du respect intégral des conditions préalablement énoncées et de la production des documents mentionnés antérieurement, un montant de [nombre en lettres] dollars ([nombre en chiffres] $), représentant le prix de vente du projet immobilier, moins les acomptes déjà payés, devra être remis au notaire pour dépôt en son compte en fidéicommis. Ce montant sera remis ultérieurement par le notaire au promoteur immobilier de la façon et aux époques suivantes : 

a) un versement de [nombre en lettres] dollars ([nombre en chiffres] $), lorsque l’acte de vente aura été dûment publié au registre foncier, et ce, sans inscription préjudiciable au client. Nonobstant ce qui précède, le notaire pourra, à même cette somme, retenir un montant suffisant pour acquitter aux lieu et place du promoteur immobilier, ce qui est expressément accepté par ce dernier, toute hypothèque et toute autre charge et tout droit réel affectant le projet immobilier, à l’exception des servitudes usuelles et apparentes d’utilité publique;

b) un versement de [nombre en lettres] dollars ([nombre en chiffres] $), déduction faite de tout montant représentant les retenues prévues aux articles 8. a) et 8. b), à la suite de l’expiration d’un délai de trente-cinq (35) jours, calculé à compter de la date de la délivrance du certificat de fin de travaux par l’architecte du promoteur immobilier accepté par le client selon l’article 7.2, à la condition que les sous-traitants, les fournisseurs et autres intervenants, ayant valablement dénoncé leur contrat depuis s’ils avaient l’obligation légale de le faire, aient été totalement payés. 

Dans le cas où quittances complètes et finales, sous forme d’affirmations solennelles, n’auraient pas été fournies à cette époque, le notaire pourra retenir, en totalité, le montant complet du présent versement jusqu’à ce qu’il détienne toutes les quittances susdites.


8.	RETENUES DE PAIEMENT

Le client avisera le notaire de conserver, à même le montant du versement prévu à l’article 7.5 b) ci-dessus :

	a)  une retenue suffisante pour vices ou malfaçons apparents, conformément à l’article 2111 du Code civil du Québec et, le cas échéant, pour les travaux saisonniers à terminer. Le montant de cette retenue sera déterminé par l’architecte du promoteur immobilier et le client en fonction du coût de corrections des déficiences à être corrigées ou des travaux saisonniers à compléter et dont la liste sera jointe au certificat de fin des travaux délivré par l’architecte du promoteur immobilier et dûment accepté par le client conformément à l’article 7.2;

	b) le montant des réclamations, plus vingt pour cent (20 %) de ces sommes, pour faire face à des hypothèques légales publiées contre le projet immobilier. Cette retenue sera valable tant que le promoteur immobilier n’aura pas obtenu, à ses frais, la radiation de toute hypothèque légale inscrite contre le projet immobilier.

c) une retenue correspondant à deux pour cent (2 %) de la valeur totale du prix de vente, soit [nombre en lettres] dollars ([nombre en chiffres] $), pour tous vices, toutes malfaçons ou déficiences découverts dans l’année suivant la date du certificat de fin des travaux. Cette somme sera libérée à la plus éloignée des deux dates suivantes : 
- un an après la date du certificat de fin des travaux;
- lorsque les travaux de correction et de réparation auront été exécutés par le promoteur immobilier et que l’architecte et le client en attesteront par écrit.[footnoteRef:3] [3:  À titre optionnel, plutôt que de prévoir une retenue supplémentaire de 2 %, la clause suivante pourrait être ajoutée à l’article 7.4, en remplacement du paragraphe c) de l’article 8. :
« d) un cautionnement d’entretien correspondant à deux pour cent (2 %) de la valeur totale du prix de vente, soit [nombre en lettres] dollars ([nombre en chiffres] $). Ce cautionnement d’entretien devra être fourni par une compagnie autorisée à délivrer des cautionnements au Québec et devra couvrir une période d’un an, calculée à compter de la date du certificat de fin des travaux délivré par l’architecte du promoteur immobilier et dûment accepté par le client conformément aux dispositions de l’article 7.2. »] 


9.	LIBÉRATION DE LA RETENUE PRÉVUE À L’ARTICLE 8 a) POUR VICES OU MALFAÇONS

Le client avisera le notaire de libérer la somme retenue pour vices et malfaçons apparents et travaux saisonniers, prévue à l’article 8. a), lorsque les travaux de correction et de réparation auront été exécutés par le promoteur immobilier et que l’architecte et le client en attesteront par écrit. Le client conservera tous ses droits et recours contre le promoteur immobilier pour tout vice de construction et toute malfaçon, le tout conformément aux articles 2111, 2118 et 2120 du Code civil du Québec.

10.	DÉCLARATIONS DES PARTIES RELATIVEMENT À LA TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES (TPS) ET À LA TAXE DE VENTE DU QUÉBEC (TVQ)

Le promoteur immobilier déclare qu’il est constructeur et que le projet immobilier sera un immeuble d’habitation. En conséquence, la vente sera taxable selon les dispositions de la Loi sur la taxe d’accise (L.R.C. (1985), chapitre E-15) et de la Loi sur la taxe de vente du Québec (RLRQ, chapitre T-0.1) et la responsabilité relative à la perception de la TPS et de la TVQ sera assumée par le client, avec droit de remboursement de la TPS et de la TVQ pour les constructions neuves.[footnoteRef:4] [4:  Si le client n’est pas inscrit et ne possède pas de numéros de TPS et de TVQ, le promoteur immobilier aura la responsabilité de la perception de ces taxes.] 



11.	AUTRES OBLIGATIONS ET DÉCLARATIONS DU 	PROMOTEUR IMMOBILIER

11.1	Le promoteur immobilier devra, par déclaration dans l’acte de vente, attester qu’il est une corporation résidente canadienne au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu (L.R.C (1985), chapitre 1 (5e suppl.)) et au sens de la Loi sur les impôts (RLRQ, chapitre I-3), à défaut de quoi les dispositions des lois fiscales concernant la délivrance d’un certificat ou la rétention d’une partie du prix de vente seront appliquées.

11.2	Avant la signature de l’acte de vente, le promoteur immobilier et le client devront confirmer au notaire que leurs numéros de TPS et de TVQ sont toujours actifs[footnoteRef:5]. [5:  Voir note précédente.] 


11.3	Le promoteur immobilier s’engage à respecter les lois et règlements relatifs à la protection de l’environnement, tant fédéraux, provinciaux que municipaux.

11.4	L’acte de vente devra contenir les déclarations et garanties d’ordre environnemental prévues à la section III de l’annexe B.

11.5	Le promoteur immobilier s’engage à respecter les lois et règlements auxquels sont soumis tous les professionnels, notamment mais non limitativement les ingénieurs et les architectes, concernés par la réalisation du projet immobilier objet de la présente entente.

11.6	Le promoteur immobilier s’engage à réaliser les opérations cadastrales requises relatives à l’immeuble faisant l’objet des présentes, sous sa seule et entière responsabilité et à ses frais et le(s) nouveau(x) lot(s) en découlant devra (devront) être devenu(s) officiel(s) au cadastre du Québec avant la signature de la vente.	

11.7 	Si l’immeuble faisant l’objet des présentes est détenu sous forme de copropriété divise, le prix de vente inclut en outre tous les frais liés aux plans cadastraux situant les parties communes et privatives ainsi que ceux liés à la déclaration de copropriété et à sa publication au registre foncier et des copies pour les parties. Ces documents devront être préalablement soumis au client pour approbation.

11.8 	Le promoteur immobilier devra remettre au client le certificat Novoclimat délivré par Transition énergétique Québec. Advenant le cas où cette certification n’était pas obtenue, le client aura le droit, sous réserve de l’approbation de la Société d’habitation du Québec, de procéder quand même à l’achat du projet immobilier, étant entendu qu’il aura alors droit à une diminution du prix d’achat d’un montant égal à la perte de valeur du projet immobilier découlant du fait que telle certification ne pourrait être obtenue (évaluée par les parties à [nombre en lettres] dollars ([nombre en chiffres] $)).

11.9	Le promoteur immobilier s’engage à installer, sans fais additionnels, dans un endroit visible et approprié selon les directives du client, de la Société d’habitation du Québec et de la Ville de      , les panneaux d’affichage fournis par ceux-ci.

11.10	Le promoteur immobilier déclare qu’il n’est pas inscrit au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA).

11.11 Sauf s’il détient une autorisation de contracter délivrée par l’Autorité des marchés financiers, le promoteur immobilier a obtenu une attestation de Revenu Québec, laquelle confirme qu’il a produit les déclarations exigées en vertu des lois fiscales québécoises et qu’il n’a pas de compte en souffrance à l’égard du ministre du Revenu du Québec. S’il a un compte en souffrance, le recouvrement de ses dettes a été légalement suspendu ou il a conclu une entente de paiement qu’il respecte. Cette attestation, qui ne doit pas être délivrée par Revenu Québec plus de 90 jours avant la date des présentes, est produite par le promoteur immobilier au client au moment de la signature des présentes.

11.12 Le promoteur immobilier doit, avant de conclure tout sous-contrat requis pour l’exécution de la présente convention, s’assurer que chacun des sous-contractants :

- n’est pas inscrit au RENA ou, s’il y est inscrit, que sa période d’inadmissibilité aux contrats publics est terminée;

- sauf s’il détient une autorisation de contracter délivrée par l’Autorité des marchés financiers, a obtenu une attestation de Revenu Québec, laquelle confirme qu’il a produit les déclarations exigées en vertu des lois fiscales québécoises et qu’il n’a pas de compte en souffrance à l’égard du ministre du Revenu du Québec. S’il a un compte en souffrance, le recouvrement de ses dettes a été légalement suspendu ou il a conclu une entente de paiement qu’il respecte.



12.	GARANTIE LÉGALE ET TRANSFERT DES GARANTIES

La vente sera faite avec les garanties légales, à savoir la garantie du droit de propriété et de la qualité de l’immeuble, le tout conformément aux dispositions du Code civil du Québec. De plus, le promoteur immobilier reconnaît être tenu à la garantie légale contre les malfaçons et vices de construction, le tout conformément aux articles 2118 et 2120 du Code civil du Québec. Par conséquent, le promoteur immobilier reconnaît être « un promoteur » au sens de l’article 2124 du Code civil du Québec. L’acte de vente devra contenir les mentions et déclarations pertinentes relatives à l’ensemble de ces garanties.

Le promoteur immobilier devra voir à ce que toutes les garanties qui lui sont fournies par des entrepreneurs, sous-entrepreneurs, fournisseurs ou autres intervenants dans la réalisation de l’ouvrage soient transférables au client sans frais à ce dernier et lorsque requis, procèdera à faire les démarches auprès des entrepreneurs, sous-entrepreneurs, fournisseurs ou autres intervenants et signera tout document requis pour effectuer le transfert de toute telle garantie au client.

Le promoteur immobilier cède de plus au client tous ses droits et recours, actuels ou futurs, en relation avec l’ouvrage faisant l’objet des présentes, à l’encontre des architectes, ingénieurs ou autres professionnels ayant participé à la conception ou à la réalisation de cet ouvrage.

13.	ABANDON DE PROJET	

En cas d’abandon de projet par le promoteur immobilier, celui-ci ne pourra prétendre à un remboursement des frais engagés pour l’exécution des plans et devis, ni pour l’exécution des travaux. Tout acompte alors versé par le client devra lui être remboursé sans préjudice à tout autre recours.


14.	RÉSOLUTION DE L’ENTENTE	

Le défaut par le promoteur immobilier de respecter l’une ou l’autre des clauses et obligations lui incombant en vertu de la présente entente permettra au client de résoudre l’entente de plein droit s’il n’est pas remédié à ce défaut dans un délai de trente (30) jours à compter de l’envoi par le client d’un avis écrit dénonçant le défaut. Tout acompte alors versé par le client devra lui être remboursé sans préjudice à tout autre recours.


15.	GARANTIE IRRÉVOCABLE

[Inclure le paragraphe suivant si applicable.]
En cas d’abandon de projet par le promoteur immobilier ou en cas de non-respect de ses obligations qui en empêcherait l’acquisition par le client, les sommes investies par la Société d’habitation du Québec et par le client pourront être récupérées en faisant appel à la garantie irrévocable au montant minimal de [nombre en lettres] dollars ([nombre en chiffres] $) fournie au nom du client et de la Société d’habitation du Québec. Copie de cette garantie est annexée à la présente entente (annexe F).


16.	ARBITRAGE

Tout litige né à l’occasion de la présente entente, ayant trait notamment mais non exclusivement à sa validité, son interprétation, son exécution, sa nullité ou sa résolution, et qui ne pourrait être résolu par un accord amiable des parties, sera soumis à la juridiction exclusive d’un tribunal arbitral.

Les parties choisiront d’un commun accord un arbitre. Elles pourront aussi décider de nommer plus d’un arbitre. Dans ce cas, chaque partie en nommera un et ces arbitres désigneront le troisième. Tout arbitre choisi devra être indépendant, impartial et compétent.

À moins que les parties ne s’entendent, avant le début des procédures relatives à un litige, sur des règles procédurales particulières, l’arbitrage sera réalisé en application des règles de procédure arbitrale prévues au Livre VII du Code de procédure civile du Québec (RLRQ, chapitre C-25.01), auxquelles les parties déclarent se référer.

La sentence arbitrale est rendue par écrit; elle est définitive et lie toutes les parties.

La demande par une partie à un tribunal, avant ou pendant la procédure arbitrale, de mesures provisoires ou conservatoires et l’octroi de telles mesures par un tribunal ne constituent pas une renonciation à la présente convention d’arbitrage.

17.	CESSION PAR LE CLIENT

Le client peut céder ses droits et obligations découlant de la présente entente, sans le consentement du promoteur immobilier, à tout organisme à but non lucratif, coopérative d’habitation ou office d’habitation admissible au programme AccèsLogis Québec de la Société d’habitation du Québec.

18.	ÉLECTION DE DOMICILE

[bookmark: Texte36][bookmark: Texte37][bookmark: Texte38]Aux fins de signification de tout avis et de tout acte de procédure, le promoteur immobilier fait élection de domicile à       et le client, à      . Advenant l’impossibilité de signification à l’une des parties à son domicile élu, tout avis et tout acte de procédure lui seront signifiés au greffe de la Cour supérieure du district de      .


19.	ACCEPTATION PAR LE CLIENT

Je soussigné(e),      , demeurant au      , reconnaît avoir lu et compris cette entente. J’accepte la présente entente et promets d’acheter le projet immobilier aux prix et conditions ci-dessus mentionnés.
	
Signé à [lieu]
le [date]
à [heure]


(signature du client)


(signature d’un témoin)



20.	ACCEPTATION PAR LE PROMOTEUR IMMOBILIER

Je soussigné(e),      , demeurant au      , reconnaît avoir lu et compris cette entente. J’accepte la présente entente et promets de vendre le projet immobilier aux prix et conditions ci-dessus mentionnés.

Signé à [lieu]
le [date]
à [heure]

(signature du promoteur immobilier)


(signature d’un témoin)

ANNEXE B

VÉRIFICATION ENVIRONNEMENTALE ET RESTAURATION

SECTION I. VÉRIFICATION ENVIRONNEMENTALE

1. Inspection et choix des experts

Les personnes qui effectuent les vérifications environnementales doivent être des experts reconnus; les résultats des analyses et de la méthodologie suivie devront satisfaire les parties, les autorités publiques et la Société d’habitation du Québec. 

	Il est néanmoins impératif que l’analyse de tout échantillon de sol soit réalisée par un laboratoire accrédité par le ministre du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques en vertu de l’article 118.6 de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2) (ci-après « L.Q.E. ») et respecte les guides et lignes directrices du ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, notamment en ce qui a trait à l’évaluation de la qualité des sols qui composent le terrain et des impacts sur les eaux souterraines et les eaux de surface que peuvent avoir des contaminants présents dans le terrain. Toute étude de caractérisation requise en vertu de la L.Q.E. devra être accompagnée d’une attestation d’un expert visé à l’article 31.65 de la L.Q.E., établissant qu’elle a été réalisée conformément au guide élaboré par le ministre et, s’il en est, aux autres exigences que serait appelé à fixer le ministre, le cas échéant.

En vue d’effectuer de telles vérifications, le promoteur immobilier consent à donner accès à tout document, toute étude et tout livre en sa possession ou détenus par un mandataire ou par toute autorité publique concernant la qualité et la situation de l’immeuble, au regard de sa conformité à toute norme et exigence d’ordre environnemental et à l’exercice de toute activité, sur l’immeuble ou dans celui-ci, pouvant altérer la qualité de l’environnement.

2. Rapport de caractérisation

Copie du rapport de vérification, incluant la caractérisation environnementale du terrain, devra être remise à toutes les parties intéressées. 

Les parties reconnaissent que, dans certaines circonstances, les conclusions desdits rapports pourront être rendues publiques, notamment :

–	Si le rapport, révélant la présence d’une contamination qui excède les valeurs limites réglementaires, devait éventuellement être déposé auprès du ministre du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, en réponse à une ordonnance de caractérisation requise aux termes des articles 31.43 et suivants de la L.Q.E., un avis de contamination devrait alors être inscrit au registre foncier;

–	Si la contamination découlait de l’exercice d’activités visées par règlement et qu’il y a cessation de telles activités ou changement d’usage du terrain visé, un avis de contamination devrait alors être inscrit au registre foncier (L.Q.E., art. 31.51 et suiv.);

–	Si le rapport devait révéler la présence d’une contamination aux limites du terrain ou l’existence d’un risque sérieux de migration hors du terrain de contaminants susceptibles de compromettre un usage de l’eau, il y aura obligation d’en aviser sans délai et par écrit le propriétaire du fonds voisin concerné (L.Q.E., art. 31.52).


SECTION II. TRAVAUX DE RESTAURATION

Pour réaliser les travaux de restauration, le promoteur immobilier devra produire un plan de réhabilitation devant viser le degré de décontamination nécessaire à ce que l’immeuble puisse servir aux fins auxquelles il est destiné ou aux fins auxquelles le client entend l’utiliser, à savoir : usage résidentiel.

	À défaut de l’approbation expresse du plan de réhabilitation par le ministre du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques conformément aux dispositions des articles 31.43, 31.46, 31.51 et 31.57 de la L.Q.E., l’expert retenu par le promoteur immobilier devra garantir que lesdits travaux de réhabilitation respectent l’ensemble des normes et pratiques prévues par la loi.

	Les parties reconnaissent qu’un plan de réhabilitation prévoyant des restrictions à l’utilisation du terrain pourra requérir l’inscription au registre foncier d’un avis de restriction d’utilisation, dont copie sera transmise au ministre du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques et à la municipalité où est situé le terrain. 

Les travaux de restauration seront censés être effectués seulement sur réception, par le promoteur immobilier et le client, d’une copie d’une attestation de l’expert établissant que les travaux ou ouvrages que nécessitait la mise en œuvre du plan de réhabilitation ont été réalisés conformément aux exigences du plan et qu’une caractérisation réalisée subséquemment aux travaux conclut en l’absence de contaminants ou, le cas échéant, à la présence de contaminants dont la concentration n’excède pas les valeurs limites réglementaires. 

	Le client aura le droit de retenir, à ses frais, les services d’un conseiller indépendant afin d’examiner tous les travaux de restauration et de s’assurer qu’ils ont été exécutés conformément aux présentes.

	Si requis, le promoteur immobilier inscrira à ses frais au registre foncier un avis de décontamination avant la vente de l’immeuble au client.


SECTION III.	 REPRÉSENTATIONS ET GARANTIES D’ORDRE ENVIRONNEMENTAL

	Le promoteur immobilier devra déclarer et garantir à l’acte de vente ce qui suit :

a)	Au meilleur de sa connaissance, l’immeuble ainsi que son utilisation et exploitation actuelles respectent en tout point toutes les lois, tous les règlements, tous les décrets, toutes les conventions et les politiques applicables en matière d’environnement, de santé et de sécurité, adoptés jusqu’à ce jour par le gouvernement fédéral, le gouvernement provincial et les administrations municipales et, notamment, mais sans limitation, les dispositions des articles 31.42 et suivants de la L.Q.E.

b)	Plus spécifiquement, il ne se déroule et, au meilleur de sa connaissance, ne s’est jamais déroulé sur l’immeuble quelques activités industrielles ou commerciales visées par l’annexe 3 du Règlement sur la protection et la réhabilitation des terrains (RLRQ, chapitre Q-2, r. 37).

c)	Il n’a jamais été informé de la présence de contaminants aux limites de son terrain ou de l’existence d’un risque sérieux de migration hors d’un terrain voisin de contaminants susceptibles de compromettre l’usage de son eau. 

d)	Il n’a reçu aucun avis, aucune ordonnance ni aucune mise en demeure et n’envisage aucune responsabilité potentielle en raison de faits qu’il connaît ou devrait raisonnablement connaître, selon lesquels l’immeuble, son usage ou son exploitation ne respectent pas une exigence quelconque des lois ou règlements, décrets, conventions ou politiques fédéraux, provinciaux ou municipaux applicables en matière d’environnement, de santé ou de sécurité, ou est assujetti à une procédure judiciaire ou administrative ou une enquête gouvernementale concernant toute émission, toute menace d’émission ou la présence de tout contaminant, tout polluant, toute substance toxique, toute matière ou tout déchet dangereux dans l’environnement ou dans toute installation ou structure, ou l’existence de toute nuisance ou cause d’insalubrité.

e)	Au meilleur de sa connaissance, aucune ordonnance de caractérisation, de décontamination ou autre n’est publiée ou n’est susceptible d’être publiée contre l’immeuble relativement à des infractions quelconques commises par lui ou ses auteurs. 

f)	Aucune hypothèque légale ne grève ou n’est susceptible de grever les biens meubles et immeubles faisant l’objet des présentes et aucune dette n’est due ou susceptible d’être due pour des travaux réalisés ou autres frais engagés par le ministre du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques à la suite du défaut du promoteur immobilier ou de ses auteurs de respecter une ordonnance, un certificat d’approbation ou d’autorisation, ou toute autre disposition législative et réglementaire.

g)	L’immeuble n’est pas situé à l’intérieur d’une zone faisant l’objet d’une limitation d’exploitation ou de construction pour une activité réglementée.

h)	Au meilleur de sa connaissance, aucun contaminant, aucun polluant, aucune substance toxique ni aucune matière ou aucun déchet dangereux n’a été déversé ou émis dans l’environnement à partir de l’immeuble.

i)	Après vérification et enquête, l’immeuble n’a pas été utilisé dans le passé et n’est pas actuellement utilisé à des fins d’élimination, de fabrication, d’entreposage, de traitement, de transport de contaminants, polluants, substances toxiques, matières ou déchets dangereux, et il n’y a aucun contaminant, aucun polluant, aucune substance toxique, aucune matière ou aucun déchet dangereux dans l’immeuble, sur celui-ci ou sous celui-ci.

j)	Aucun réservoir d’entreposage souterrain n’est situé dans l’immeuble.

k) L’immeuble ne contient pas d’installation d’équipement pétrolier au sens du Code de construction (RLRQ, chapitre B-1.1, r. 2).

OU

L’immeuble ne contient plus d’installation d’équipement pétrolier au sens du Code de construction (RLRQ, chapitre B‑1.1, r. 2), un réservoir souterrain ayant été enlevé en conformité avec le Code de sécurité (RLRQ, chapitre B-1.1, r. 3).

OU

L’installation d’équipement pétrolier répond aux normes prévues au Code de construction (RLRQ, chapitre B-1.1, r. 2) et au Code de sécurité (RLRQ, chapitre B-1.1, r. 3), et a fait l’objet, le cas échéant, d’un permis d’utilisation délivré au terme dudit Code de sécurité. Advenant la présence d’équipement pétrolier souterrain, le promoteur immobilier s’engage à indiquer par écrit au client l’emplacement des réservoirs et de la tuyauterie ainsi que la période pendant laquelle il ne se serait pas servi de son équipement, le cas échéant. 

l)	Au meilleur de sa connaissance, l’immeuble n’est pas situé dans une plaine d’inondation et n’est pas identifié au schéma d’aménagement ou dans tout règlement de zonage comme étant une zone où l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique, telles les zones d’inondation, d’érosion, de glissement de terrains et autres cataclysmes.
